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La théorie économique fournit plusieurs explications aux différences
spatiales de salaires. Certaines mettent l’accent sur les différences
de dotations physiques entre zones, d’autres sur les qualifications
de la main-d’œuvre locale ou le rôle des interactions locales entre agents
économiques. Pour tenter d’y voir plus clair, plusieurs modèles d’équations
de salaires par catégorie sociale sont élaborés. Il ressort des analyses
que le rôle des marchés locaux du travail reste faible, même si des effets
d’agglomération demeurent.

Les différences de salaires entre zones
géographiques sont souvent perçues comme
inéquitables. On peut distinguer trois grandes fa-
milles d’explications de ces différences spatiales
de salaires et de productivité du travail.

Explications économiques
des différences spatiales
de salaires
La première repose sur les différences de dota-
tions “physiques” entre zones : dotations en in-
frastructures publiques, ressources naturelles
plus abondantes, climatologie, etc. Ce type
d’explication est souvent avancé par les
géographes.

La deuxième famille d’explications relie les dif-
férences spatiales de productivité et de salaires
aux di f férences de qual i f icat ion de la
main-d’œuvre locale. Les zones dans lesquel-
les le travail est plus qualifié sont aussi celles
où les salaires sont plus élevés. Ce type d’expli-
cation est souvent préféré par les économistes
du travail.

Enfin, la troisième famille d’explications, spéci-
fique à l’économie urbaine ou géographique, re-
pose sur l ’existence d’interactions entre

travailleurs et entreprises localisés dans un
même lieu. Ces interactions engendreraient des
gains de productivité conduisant à des salaires
plus élevés. Ces interactions peuvent être de
natures diverses.

L’explication néoclassique énonce que les en-
treprises ne peuvent embaucher que des per-
sonnes résidant dans un certain périmètre
autour de leur localisation (le marché du travail est

“local”). Plus la densité de population est forte,
plus la division du travail peut être poussée et
engendrer ainsi des gains de productivité. L’ap-
pariement entre offre et demande de travail s’a-
méliore avec la taille du marché local du travail.
Plus le nombre de travailleurs est élevé, plus la
probabilité de trouver un employé qui corres-
ponde aux besoins d’une entreprise donnée
augmente. Inversement, plus le nombre d’entre-
prises est élevé, plus il est facile pour les tra-
vailleurs de trouver un emploi pour lequel ils
sont idéalement qualifiés.

La nouvelle économie géographique s’est inter-
rogée sur le rôle des marchés locaux du travail
dans la concentration spatiale des activités éco-
nomiques. Dans ce cadre, un marché du travail
dense est à l’origine d’une meilleure division du
travail accroissant ainsi les gains de spécialisa-

Les facteurs explicatifs des inégalités
salariales spatiales :
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tion, d’un meilleur partage des ris-
ques économiques entre entreprises
en ce sens qu’en cas de chocs
conjoncturels, les employés ont de
plus grandes chances de retrouver
un emploi auprès d’une autre entre-
prise, d’un mécanisme d’apparie-
ment plus efficace lié à la meilleure
qualité des rencontres et/ou à une
fréquence des rencontres plus
élevée et enfin d’une meilleure créa-
tion et diffusion des connaissances
(“spillovers technologiques”). Des ex-
ternalités locales dues à des échan-
ges d’ informat ions et de
connaissances plus intenses dans
les zones denses, peuvent ainsi
améliorer la productivité locale. Il
est important de déterminer si ces
spillovers sont plus intenses au sein
d’un même secteur (“externalités de

localisation”) ou à l’inverse, s’ils sont
principalement intersectoriels (“exter-

nalités d’urbanisation”).

Les marchés du travail denses sont
considérés comme ceux où les tra-
vailleurs et les entreprises sont les
plus proches dans l’espace. Cette
faible distance limite à la fois le coût
d’adaptation de la main-d’œuvre ou
coût de formation à la charge du tra-
vailleur et le pouvoir de monopsone
des entreprises, ce qui a pour effet
d’augmenter les salaires.

Vers un modèle explicatif
Les différences spatiales de salaires
dépendront alors des différents élé-
ments évoqués ci-dessus. Pour tenter
d’expliquer les disparités salariales,
deux types d’équations de salaire ont
été élaborés. Ces équations modéli-
sent comment la variation isolée

d’une caractéristique fait varier la ré-
munération (variation “toutes choses

égales par ailleurs”).

Dans chacune de ces deux équa-
tions figurent les caractéristiques du
salarié et de l’établissement étudié,
à savoir :
* la catégorie socioprofessionnelle

détaillée (PCS) ;

* le sexe ;

* le secteur d’activité (en 17 postes) ;

* la taille des établissements em-
ployeurs (regroupée en 6 tranches) ;

* l’âge du salarié ;

* l’existence ou non d’une conven-
tion collective de branche.

Il reste ensuite à incorporer la di-
mension géographique. Dans un
premier temps, dans le modèle dit
“global”, celle-ci est modélisée par
la localisation de l’établissement (au

niveau de la zone d’emploi). On me-
sure ainsi l’effet géographique dans
sa globalité. Pour affiner l’analyse,
un modèle “structurel-géographique”
a été mis en œuvre. Cette variante
du modèle initial permet d’observer
quelle partie de l’écart de salaire est
due aux caractéristiques personnel-
les et d’établissement et quelle
partie est due aux facteurs locaux.

Cette première approche soulève
néanmoins deux problèmes. Elle ne
permet pas de déterminer quelle est
la cause exacte des différences de
salaires. S’agit-il de facteurs physi-
ques, de taille ou de dynamisme du
marché ? Le salaire n’étant pas en-
tièrement expliqué par les variables
choisies, il est possible que des ef-
fets de structure soient masqués
par cette variable géographique glo-

bale. Le niveau moyen de qualifica-
tion peut par exemple être supérieur
dans une zone d’emploi particulière
et tirer artificiellement le salaire vers
le haut. La cause de la hausse ob-
servée dans la zone d’emploi est
donc une variable structurelle.

Pour pallier ces difficultés, on subs-
titue à la variable géographique cer-
taines caractéristiques de la zone
d’emploi (modèle “local”) :
* la taille de marché, mesurée par

la part des actifs occupés ayant
entre 15 et 64 ans dans la popula-
tion totale de la zone (source RP

2006) ;

* la part du secteur public (source

Clap 2006) ;

* le temps minimal d’accès par la
route aux communes-centres de
Nancy ou Metz (effet d’agglomération).

Cette fois, on n’observe plus les zo-
nes d’emploi mais comment la va-
leur de ces paramètres de marché
vont faire varier les salaires.

Ces deux types de modèles, global et
local, sont déclinés pour chaque caté-
gorie socioprofessionnelle (cadres,

professions intermédiaires, employés, ou-

vriers qualifiés, ouvriers non qualifiés).

Premiers constats
Pour les cadres, moins de 30% du
salaire est expliqué par les varia-
bles choisies alors que plus 50%
est expliqué chez les ouvriers non
qualifiés. D’autres variables indis-
ponibles expliquent donc probable-
ment les différences de salaires.
Le facteur prépondérant (parmi

ceux étudiés) est l’âge du salarié,
qui peut être vu comme une esti-
mation de l’ancienneté dans l’en-
t rep r i se ou de l ’expér ience
acquise. L’impact de ce facteur
tend à diminuer avec le niveau de
rémunération : il ne joue plus que
pour 9% chez les ouvriers non
qualifiés. Pour cette catégorie so-
cioprofessionnelle, le secteur d’ac-
tivité joue le rôle déterminant dans
les disparités salariales (67%).

Quelle que soit la catégorie socio-
professionnelle considérée, l’effet
géographique (zone d’emploi) de-
meure faible. Les zones d’emploi de
Briey, du Bassin-Houiller (pour les

cadres notamment) et surtout de
Thionville offrent les salaires les
plus élevés. Est-ce la proximité du
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Le rôle de l’âge

Variables explicatives

Contributions des variables explicatives
aux différents sous-modèles (%)

Cadres
Professions

intermédiaires
Employés

Ouvriers
non qualifiés

Ouvriers
qualifiés

PCS détaillée 10,4 6,2 22,3 0,8 6,2

Sexe 10,4 10,1 7,9 14,2 14,3

Zone d’emploi 2,8 3,2 3,3 1,8 8,2

Secteur d’activité (NES 17) 12,6 15,2 22,0 67,0 11,5

Taille de l’établissement 1,1 7,8 6,6 5,9 28,5

Existence d’une convention
collective de branche 3,7 0,8 0,9 1,3 0,5

Age 59,0 56,8 37,1 8,9 30,9

Part de la variance
expliquée 28,4 29,7 32,1 50,8 33,1

Modèle global
Source : Insee, Dads 2006



Luxembourg qui tire ces salaires
vers le haut ? Les employeurs se-
raient prêts à dépenser plus pour
conserver la main-d’œuvre qui pour-
rait être facilement attirée par une
rémunération plus importante de
l’autre côté de la frontière. L’autre
explication est la présence d’autres
caractéristiques propres à ces zo-
nes, caractéristiques englobées par
cette variable géographique.

Une exception est la zone d’emploi
de Nancy pour les employés. Les
salaires des employés y sont supé-
rieurs à ceux des autres zones, à
l’exception de la zone de Thionville.

Les zones d’emploi d’Épinal, Remire-
mont-Gérardmer et Saint-Dié-des-
Vosges sont plus défavorisées du
point de vue géographique. Les salai-
res y sont inférieurs, quelle que soit la
catégorie socioprofessionnelle.

Facteurs locaux
L’impact des facteurs locaux (cf.

modèle “local”) sur les différences
de salaires reste négligeable. L’é-
loignement aux agglomérations de
Metz et Nancy joue négativement
sur les salaires, en particulier pour
les ouvriers qualifiés.

La part du secteur public diminue le
salaire des cadres de 0,5%, on peut
y voir l’effet d’une norme fonction
publique où les rémunérations des
cadres sont réputées moins élevées
que dans le secteur privé.

Enfin, plus la taille du marché est
grande et plus les salaires sont éle-
vés pour les employés et ouvriers.
La relation s’inverse pour les cadres
et professions intermédiaires.

Le rôle de la taille
des établissements

Parmi les facteurs générateurs d’in-
égalités salariales, la taille de l’éta-
blissement joue un rôle important.
On observe que les grandes entre-
prises paient des salaires plus éle-
vés que les petites entreprises et ce
dans un grand nombre de pays.
Pour quelles raisons des entreprises
de tailles différentes offriraient-elles
des salaires différents ?

Un premier type d’explication
s’appuie sur le lien entre salaires et
environnement au travail. Selon la
théorie des différences compensatri-

ces, en situation de concurrence par-
faite, les différences de salaire sont
uniquement induites par des différen-
ces de pénibilité des tâches et de
compétences. Le niveau de salaire
devrait compenser la pénibilité du tra-
vail. Selon certains auteurs, les gran-
des entreprises présenteraient un

environnement au travail plus pénible
(atmosphère de travail plus impersonnelle

des grandes entreprises) alors que pour
d’autres auteurs, les grandes entre-
prises sont souvent des lieux de tra-
vail plus sécurisés et plus
hygiéniques, plus généreux en avan-
tages non-salariaux.
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Différentiels de salaires avec la zone d’emploi de Nancy

Zones d’emploi Cadres
Professions

intermédiaires
Employés

Ouvriers
non qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Longwy +5,0% n.s. -1,9% +1,4% -0,4%

Briey +10,4% +2,4% -2,1% n.s. +3,3%

Thionville +6,8% +3,6% +1,0% +4,0% +4,6%

Lunéville n.s. -4,3% -5,9% -2,0% -6,1%

Toul +3,8% +2,6% -3,7% n.s. -1,0%

Metz +4,2% +0,6% -0,8% +1,5% n.s.

Bassin-Houiller +9,3% +2,0% -2,2% n.s. +0,2%

Sarreguemines -3,6% n.s. -1,6% +2,3% -2,9%

Sarrebourg n.s. -2,4% -2,4% +2,1% -3,9%

Meuse-du-Nord +4,8% n.s. -3,5% -0,9% -1,0%

Bar-le-Duc +2,3% -1,4% -2,7% n.s. -1,0%

Commercy n.s. n.s. -3,8% n.s. +2,0%

Vosges-de-l’Ouest +4,6% -1,6% -2,6% n.s. +1,1%

Épinal n.s. -4,8% -3,3% -1,5% -5,0%

Remiremont-Gérardmer n.s. -6,9% -3,5% -3,0% -5,0%

Saint-Dié-des-Vosges n.s. -4,0% -6,1% -1,8% -5,7%

Modèle global - Zone d’emploi de référence : Nancy - n.s. : non significatif
Source : Insee, Dads 2006

Effets sectoriel et géographique pour les cadres

Modèle sectoriel-géographique pour le salaire horaire des cadres

Source : Insee, DADS 2006

Saint-Dié-des-
Vosges

Remiremont-
Gérardmer

Épinal

Vosges-de-
l'Ouest

Commercy

Bar-le-Duc

Meuse-du
-Nord

Sarrebourg

Sarreguemines

Bassin-Houiller

Metz

Toul

Nancy

Lunéville

Thionville
Briey

Longwy

-200

-150

-100

-50

0

50

100

150

200

250

300

-100 -50 0 50 100

Effet sectoriel

E
ff

et
g

éo
g

ra
p

h
iq

u
e



C’est la théorie hédonique des salaires
qui rend compte de cette dimension de
l’hétérogénéité des salaires. L’arbitrage
entre pénibilité des emplois et rémuné-
ration doit conduire à l’équilibre, à une
relation croissante entre le salaire et la
difficulté des tâches requises.

La théorie du capital humain énonce
quant à elle que les différences de
salaires sont liées aux différences
de productivité et rétribuent des dif-
férences d’investissement en forma-
tion. L’investissement en éducation
est dès lors rentable tant que son
coût est inférieur à ce qu’il rapporte.

Un deuxième type d’explication est lié
aux politiques salariales qui utilisent
le salaire comme instrument de moti-
vation, c’est la théorie du salaire d’ef-
f icience. Ce corpus théorique
comporte quatre grands courants :
* le premier se fonde sur un méca-

nisme d’incitation à l’effort, en
particulier dans les grandes entre-
prises, le contrôle de la productivi-
té des salariés est plus coûteux et
certains employeurs peuvent pro-
poser des salaires relativement
plus élevés pour inciter les sala-
riés à être plus productifs et ré-
dui re ains i les coûts de
l’encadrement ;

* le deuxième retient l’idée qu’un
chef d’entreprise pourrait prati-
quer une politique de “hauts salai-
res” af in d’at t i rer dans son
entreprise les meilleurs éléments
de la population active ;

* le troisième courant repose sur
l’existence de coût de rotation de
la main-d’œuvre (coût d’embauche,

de formation...). Proposer un sa-
laire relativement élevé permet
alors de limiter la rotation volon-
taire des effectifs et d’accroître la
productivité ; une politique des sa-
laires élevés (grandes entreprises)
peut avoir pour objectif d’inciter
les travailleurs à augmenter leur
productivité afin de réduire leur
risque de licenciement ;

* enfin, des travaux relevant d’une
“approche sociologique” postulent
que les salariés considèrent que
leur rémunération reflète, en
partie, le caractère équitable de la
relation salariale.

Troisième explication, ces écarts de
salaire pourraient provenir de différen-
ces de composition de main-d’œuvre.

Les grandes entreprises emploieraient
proportionnellement plus de
main-d’œuvre qualifiée et ce pour plu-
sieurs raisons : elles sont plus intensi-
ves en capital, employer des
travailleurs qualifiés génère des coûts
fixes (recrutement, formation, etc.), elles
ont donc intérêt à en employer un
grand nombre afin de bénéficier d’éco-
nomies d’échelle ; elles ont des structu-
res plus hiérarchiques et donc ont
besoin de davantage de managers.

La main-d’œuvre serait plus stable
dans les grandes entreprises car les
possibilités d’évolution interne y
sont plus importantes, elles fournis-
sent plus de formations et les ris-
ques de faillite y sont plus faibles.
Les travailleurs auraient donc des
niveaux d’ancienneté plus élevés,
avec des salaires correspondants
dans les entreprises plus grandes.

Enfin, une dernière d’explication re-
pose sur la théorie du partage de la
rente. Les profits obtenus par les
entreprises suscitent des phénomè-
nes de partage de rente. L’analyse

économique prédit que les salaires
sont d’autant plus élevés que le
marché des produi ts est peu
concurrentiel. Les salariés employés
dans des entreprises bénéficiant
d’un important pouvoir de monopole
devraient obtenir des salaires plus
élevés. Il est ainsi possible que les
grandes entreprises fassent des bé-
néfices plus importants car elles
opèrent dans des environnements
moins concurrentiels. Cela devrait
leur permettre d’accumuler des ren-
tes de monopole qui peuvent être
partagées avec les travailleurs.

Les résultats du modèle local mon-
trent que la taille de l’établissement
joue un rôle important, en particulier
pour les ouvriers qualifiés. On cons-
tate une certaine progressivité des
salaires en fonction de la taille des
établissements lorrains notamment
pour les ouvriers qualifiés, 14 points
d’écart de salaires entre un établis-
sement employeur de 10 à 19 sala-
riés et un établissement de 100 à
249 salariés.
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Faible impact des facteurs locaux

Variables
explicatives

Contributions des variables explicatives
aux différents sous-modèles (%)

Cadres
Professions

intermédiaires
Employés

Ouvriers
non qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Secteur d’activité
(NES 17) 12,7 15,6 22,3 67,4 12,0

Sexe 10,6 10,3 7,9 14,5 15,5

Taille de
l’établissement 1,0 7,7 6,5 6,2 28,7

PCS détaillée 10,4 6,3 22,8 0,8 6,2

Convention
collective* 3,7 0,8 0,9 1,3 0,5

Age 60,2 57,6 37,4 8,7 32,4

Distance** 0,2 1,2 2,2 0,7 4,0

Part d’emplois
publics 1,1 0,5 0,1 0,2 0,5

Taux d’emploi
(15-64 ans) 0,0 0,0 0,1 0,3 0,2

Part de la variance
expliquée 28,0 29,3 31,9 50,6 32,3

Modèle local
* existence d’une convention collective de branche - ** temps minimal routier à Metz-Nancy
Source : Insee, Dads 2006

Effets d’agglomération

PCS Distance*
Part d’emplois

publics
Taux d’emploi

(15-64 ans)
Cadres -0,04% -0,5% -0,2%

Professions intermédiaires -0,07% -0,2% -0,1%

Employés -0,06% -0,1% 0,1%

Ouvriers non qualifiés -0,05% -0,1% 0,3%

Ouvriers qualifiés -0,09% -0,2% 0,2%

Modèle local - * temps minimal routier à Metz-Nancy
Source : Insee, Dads 2006



Différences sectorielles
Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces
différentiels intersectoriels de salaires.

Les secteurs les plus rémunérateurs
seraient ceux où la qualité de la
main-d’œuvre est la plus élevée
(modèle néo-classique).

Les différences intersectorielles
peuvent également découler de ca-
ractéristiques propres aux em-
ployeurs de chaque secteur .
Plusieurs théories économiques
soutiennent l’existence d’un effet de
l’employeur sur le salaire : théorie
du salaire d’efficience, théorie insi-
der-outsider, etc.

Elles fournissent un cadre analy-
tique pour comprendre pourquoi à
l’équilibre deux agents aux caracté-
ristiques productives identiques,
placés dans les mêmes conditions
de travail, peuvent être rémunérés
différemment.

Parmi celles-ci, la théorie du par-
tage de la rente suggère là encore
que dans certains cas, une entre-
prise qui génère des profits offre
une part de son surplus à ses sala-
riés. Des différentiels salariaux
entre secteurs apparaîtraient dès
lors que certains secteurs sont plus
profitables que d’autres. Le pouvoir
de négociation des syndicats et la
structure des négociations collecti-
ves pourra ient expl iquer ce
phénomène du partage de la rente.

La théorie du salaire d’efficience
offre une autre explication aux
écarts de salaire entre secteurs. Se-
lon elle, les employeurs proposent
des salaires supérieurs au niveau
concurrentiel afin d’améliorer la pro-
ductivité du travail. Cette théorie in-
verse la relation néo-classique en
faisant du salaire non la résultante
mais la cause de la productivité du
travail. Ce modèle implique que si
les conditions nécessitant un salaire
d’efficience varient entre secteurs,
le salaire optimal sera différent dans
chaque secteur, induisant des
écarts salariaux intersectoriels.

En 2006, quelle que soit la PCS

concernée, le secteur de l’énergie ap-
paraît comme le plus rémunérateur.
Des spécificités sectorielles demeu-
rent néanmoins : les cadres sont va-
lorisés dans l’industrie automobile, les
professions intermédiaires dans la

construction et les activités financiè-
res, les employés dans l’industrie au-
tomobile et les activités financières,
les ouvriers qualifiés ou non dans le
secteur de l’intérim.

L’impact des conventions
de branche
La France est l’un des pays euro-
péens où le degré de décentralisation
des négociations collectives est très
marqué. En effet le législateur a ins-
tauré pour les entreprises une obliga-
tion annuelle de négocier sur les
salaires, sans pour autant rendre obli-
gatoire la conclusion d’un accord (Lois

Auroux de novembre 1982).

Dans le cadre du code du travail, les
partenaires sociaux négocient des
conventions et accords qui viennent
compléter le droit du travail. La
convention collective couvre l’en-
semble des conditions d’emploi, de
formation professionnelle et de tra-
vail ainsi que les garanties sociales,
tandis que l’accord se limite à un ou
plusieurs objets de négociation. Le
champ d’application des conven-
tions et accords peut être interpro-
fessionnel ou professionnel. Il s’agit
dans ce dernier cas d’une conven-
tion ou accord dit de branche. Une
convention collective de branche
couvre l’ensemble des relations de
travail dans un champ professionnel
donné. D’éventuels accords peuvent
se greffer sur la convention collec-
tive de branche, l’ensemble cons-
t i tue dès lors le disposi t i f
conventionnel de la branche. Toute
convention collective délimite un
champ d’application catégoriel (caté-

gories de salariés intéressées par le

texte), un champ d’application géo-
graphique (national, régional, départe-

menta l ou loca l ) , un champ
d’application professionnel défini en
termes d’activités économiques.

Au sein de l’entreprise, employeurs
et salariés négocient entre autres
thèmes sur les salaires, mais cette
négociation s’inscrit à l’intérieur d’un
cadre plus vaste fixé par le législa-
teur (revalorisation du SMIC) et par les
négociations de branche (minima de

branche).

La conclusion d’un accord sur les
salaires entraîne-t-elle ou non des
évolutions salariales différentes de
celles des entreprises où rien ne se
conclut ?

La structure des négociations sala-
riales peut influencer la structure
des salaires principalement par le
biais de deux canaux. D’une part,
elle peut avoir un impact sur le ni-
veau général des salaires. D’autre
part, la structure des négociations
collectives peut influencer le niveau
relatif des salaires et dès lors le
comportement des individus.

Comparés aux travailleurs unique-
ment couverts par une convention
sectorielle, les travailleurs couverts
par une convention supplémentaire
au niveau de l’entreprise auront en
moyenne des salaires plus élevés.

L’existence d’une convention de
branche a un effet positif sur les sa-
laires des cadres, des ouvriers qua-
lifiés ou non.

� Christian CALZADA

� Pierre-Yves BERRARD
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Source : Insee, Dads 2006
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Différences sectorielles

Secteurs d’activité Cadres
Professions

intermé-
diaires

Employés
Ouvriers

non
qualifiés

Ouvriers
qualifiés

Agriculture, sylviculture, pêche n.s. n.s. 4,6% 1,9% -2,3%

Industries
agricoles et alimentaires 9,4% 12,3% -1,0% 4,7% 8,2%

Industries des biens
de consommation 14,6% 8,8% 9,6% 1,5% 2,8%

Industrie automobile 17,7% 11,2% 21,8% 6,2% 4,5%

Industries
des biens d’équipement 4,0% 4,4% 10,3% 7,1% 1,9%

Industries
des biens intermédiaires 13,0% 13,2% 16,3% 3,8% 6,3%

Énergie 34,9% 22,4% 23,2% 26,3% 15,0%

Construction 12,8% 15,0% 12,0% 5,2% 9,9%

Transports n.s. 2,6% 8,5% 1,6% 0,9%

Activités financières 10,9% 15,2% 20,3% 20,1% n.s.

Activités immobilières 12,4% 2,6% 8,1% 2,9% n.s.

Services aux entreprises
(hors intérim) 5,1% 2,8% 0,7% -7,1% 1,7%

Intérim -15,7% 3,1% 13,5% 14,9% 12,3%

Services aux particuliers -8,2% -4,1% 5,1% n.s. n.s.

Éducation, santé,
action sociale n.s. 2,4% 1,5% -57,5% -1,5%

Administration (activités
associatives seulement) -2,9% 3,9% 9,8% -8,2% n.s.

Modèle local - n.s. : non significatif - Secteur de référence : commerce
Source : Insee, Dads 2006

Le rôle positif joué par les conventions collectives
chez les cadres et ONQ

PCS
Coefficient

estimé

Taux de
conventions
collectives

(%)

Principales conventions collectives

Cadres +7,3% 68,5 Nationale des ingénieurs et cadres
de la métallurgie

Nationale personnels des bureaux
d’études techniques, des cabinets
d’ingénieurs-conseil et des sociétés de
conseils

Banque

Professions
intermédiaires

+0,4% 68,4 Départementale des industries du travail
des métaux de la Moselle (métallurgie)

Nationale de travail des établissements
et services pour personnes inadaptées
et handicapées

Sidérurgie (Nord, Moselle, Meurthe-et-
Moselle)

Employés -1,8% 74,5 Nationale du commerce de détail et
de gros à prédominance alimentaire
(entrepôts d’alimentation, supérettes,
supermarchés, hypermarchés)

Nationale des hôtels, cafés, restaurants

Nationale des établissements privés
d’hospitalisation, de soins, de cure et
de garde à but non lucratif

Ouvriers non
qualifiés
(ONQ)

+5,9% 79,1 Accords nationaux professionnels
concernant le personnel intérimaire
des entreprises de travail temporaire

Nationale des entreprises de propreté
(nettoyage de locaux)

Départementale des industries du travail
des métaux de la Moselle (métallurgie)

Ouvriers
qualifiés

+3,7% 80,5 Nationale des transports routiers
et activités auxiliaires du transport

Départementale des industries du travail
des métaux de la Moselle (métallurgie)

Accords nationaux professionnels
concernant le personnel intérimaire des
entreprises de travail temporaire

Modèle local - Source : Insee, Dads 2006
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